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GIP de Concarneau-Lorient : quel avenir pour les personnels titularisés au MAAPAR ?





Alertés par les personnels du pôle de formation continue de Lorient-Concarneau, le SNETAP a interrogé la DGA sur l’avenir des personnels titularisés au MAAPAR (soit 6 personnes) dans le cadre d’une éventuelle reconduction du GIP en juillet 2004 compte tenu de la complexité juridique de la question. Peut-on légalement détacher des personnels sur des postes sur lesquels ils ont déjà été nommés ? Ces personnels seront-ils détachés ou mis à disposition du GIP ? Il semble sur cette question que la DGA n’ait pas pris conscience de la nature de la structure (GIP) sur laquelle elle a affecté les personnels titularisés au MAAPAR. La DAMGEM, qui attend une réponse juridique de la DPSM, s’orienterait vers la solution du détachement. Tout en rappelant qu’en matière d’emplois c’est le Conseil d’Administration du GIP qui décide, la DAMGEM a admis qu’il n’y avait pas eu de réunion spécifique entre la DRAM et les personnels concernés. Elle propose donc une réunion de concertation entre la DGA, la DPSM et les personnels du GIP.

















Enseignants : décharges et minorations de service





Nous avions déjà alerté la DGER (Direction Générale de l’Enseignement et de la Recherche) et la DGA sur la non prise en compte des décharges et/ou minorations de service  des enseignants (coordination de filières, heure de première chaire, responsabilité d’un labo…) depuis la rentrée scolaire 2002, non prise en compte se traduisant pour certains de nos collègues par le non paiement des heures supplémentaires afférentes. La DGER, estimant que des négociations avaient  lieu au METLM sur les obligations de service des enseignants, avait jugé bon d’attendre la conclusion de ces négociations avant d’envisager une éventuelle régularisation. Argument à nos yeux irrecevable puisque le décret régissant les obligations de service des PLPA doit s’appliquer à tous sans exception dans l’enseignement agricole ou l’enseignement maritime, et que l’ensemble de ces obligations a par ailleurs fait l’objet de longues négociations lors de la mise en place du logiciel Maya au Ministère de l’Agriculture. Enfin, l’invocation d’une « spécificité maritime » pour modifier ou assouplir  les obligations de service des PLPA des lycées maritimes nous paraît inacceptable parce qu’elle créerait au sein d’un même corps deux catégories distinctes d’enseignants qui remplissent pourtant une même mission. Le sous-directeur des Gens de Mer, Philippe Illionnet, ne s’était-il pas engagé devant nous, lors d’une précédente audience, à ce qu’il n’y ait pas de « sous-PLPA » dans les lycées maritimes ! La dernière réunion sur les obligations de service des enseignants qui s’est tenue au METLM le 14 janvier – à laquelle nous n’étions pas conviés… - a examiné cette question des décharges et des minorations de service. « On a essayé d’être assez large » a déclaré Illionnet tout en rappelant que la discussion n’était pas tout à fait finalisée. Un document de travail nous sera remis en même temps que l’instruction provisoire relative à la RTT datée du 20 janvier 2004. Quant à la régularisation financière des heures supplémentaires liées à ces décharges/minorations, elle pourrait intervenir au printemps prochain.











Compte rendu de l’audience au MELT du 21 janvier 2004
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